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n° 263 145 du 28 octobre 2021 

dans l’affaire X / III 

En cause : X  

 Ayant élu domicile : chez Me M. GRINBERG, avocat, 

Rue de l’Aurore 10, 

1000 BRUXELLES,  

  Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 

 
LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 avril 2021 par X, de nationalité guinéenne, tendant à la suspension et 

l’annulation de « la décision déclarant recevable mais non fondée la demande d’autorisation de séjour 

basée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 prise le 16 mars 2021 et notifiée le 30 mars 

2021 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 4 octobre 2021 convoquant les parties à comparaître le 26 octobre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. GRINBERG, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me S. ARKOULIS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.          Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 26 janvier 2019, le requérant serait arrivé sur le territoire belge et a sollicité la protection 

internationale le 7 février 2019. La partie défenderesse a constaté que le requérant avait précédemment 

introduit une demande de protection internationale en Italie en date du 24 juin 2016. Le 13 mars 2019, 

une requête aux fins de reprise a été adressée par les autorités belges aux autorités italiennes, 

lesquelles n’ont pas répondu dans le délai requis de sorte que les autorités belges ont constaté l’accord 

tacite de reprise de l’Italie en date du 17 juin 2019. Le 8 novembre 2019, la demande de protection 

internationale du requérant a été transmise au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides qui a 

pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire en date du 17 

septembre 2020. Le recours contre cette décision a été rejeté par l’arrêt n° 246 751 du 23 décembre 

2020. 

 

1.2. Le 16 décembre 2020, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 

9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980. 
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1.3. En date du 16 mars 2021, la partie défenderesse a pris une décision déclarant recevable mais 

non fondée la demande d’autorisation de séjour du 16 décembre 2020, notifiée au requérant le 30 mars 

2021. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Motif ( s ) : 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Monsieur D., O., de nationalité Guinée, invoque son problème de santé, à l’appui de sa demande 

d’autorisation de séjour, justifiant une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des 

Etrangers (OE), compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressé et, si nécessaire, pour 

l’appréciation des possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se 

prononcer quant à un possible retour vers la Guinée, pays d’origine du requérant. 

 

Dans son avis médical remis le 15.03.2021, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE affirme que les suivis médicaux et la pharmacopée thérapeutique, dont le requérant a 

besoin pour sa thérapie, sont disponibles et accessibles en Guinée et en Italie. Par conséquent, d’après 

les informations médicales fournies, il apparaît que la pathologie du requérant n’entraîne ni risque réel 

pour sa vie ou son intégrité physique, ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant car les 

traitements et la prise en charge médicale, sont disponibles et accessibles en Guinée et en Italie. 

 

D’un point de vue médical, il n’y a donc pas de contre-indication à un retour au pays d’origine, la 

Guinée, ou de reprise, l’Italie. 

 

Dès lors, 

1) il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel 

pour sa vie ou son intégrité physique ou 

2) il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine 

ou dans le pays où il séjourne. 

 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à 

la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH. 

 

Les soins sont donc disponibles et accessibles aussi bien en Italie qu’en Guinée. 

 

Rappelons que le médecin de l’Office des Etrangers ne doit se prononcer que sur les aspects médicaux 

étayés par certificat médical (voir en ce sens Arrêt CE 246385 du 12.12.2019). Dès lors, dans son avis, 

le médecin de l’OE ne prendra pas en compte toute interprétation, extrapolation ou autre explication qui 

aurait été émise par le demandeur, son conseil ou tout autre intervenant étranger au corps médical 

concernant la situation médicale du malade (maladie, évolution, complications possibles…) ». 

 

1.4.    Le 17 mars 2021, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire – demandeur 

d’asile. Le recours contre cette décision a été accueilli par l’arrêt n° 263 146 du 28 octobre 2021. 

 

2.         Exposé de la troisième branche du moyen d’annulation. 

 

2.1.      Le requérant prend un moyen unique de « la violation : 

- des articles 9ter et 62 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers ; 

- des articles 1 à 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

- des articles 41, 47 et 48 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; 

- de l’article 3 de la Convention européenne des Droits de l’Homme : 

- du principe de bonne administration tels que les droits de la défense, les principes du contradictoire, 

de minutie, de prudence et de précaution, de procéder avec soin à la préparation d’une décision 
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administrative en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, du défaut de 

motivation, de sécurité juridique, de légitime confiance ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

2.2.    En une troisième branche, il relève que la partie défenderesse prétend que les traitements 

médicaux et suivis nécessaires seraient accessibles en Guinée. Ainsi, la partie défenderesse constate, 

dans un premier temps, que des initiatives se sont multipliées ces dernières années afin de créer une 

entraide en matière d’accès aux soins de santé en distinguant les villes des campagnes. 

 

Or, il relève, tout d’abord, que ces informations ne sont pas référencées, qu’elles sont générales et qu’il 

n’y est pas indiqué en quoi elles pourraient s’appliquer à son cas personnel. Par ailleurs, l’acte attaqué, 

lui-même, indiquerait clairement que ces mesures ont de sérieuses limites puisque « plus de 80 % des 

enquêtés des groupements aient déclaré avoir toujours des difficultés pour financer leurs dépenses de 

soins ». Dès lors, il estime que la partie défenderesse reconnaît donc, elle-même, que les soins de 

santé sont très difficilement accessibles en Guinée. 

 

Par ailleurs, il constate que la partie défenderesse évoque ensuite l’existence de l’Union des Mutuelles 

de Santé de Guinée Forestière mise en place en 1999 et implantée dans les préfectures de N’Zérékoré, 

Yomou et Lola et dans la région de la Guinée Forestière ainsi que la présence de Caritas, reconnue en 

1993 par le Gouvernement guinéen, pour considérer que les soins et traitements nécessités par son 

état de santé seraient accessibles. 

 

Il ajoute que l’acte querellé précise qu’« entre 2009 et octobre 2011 l’OCPH/Caritas Guinée a arrêté ses 

activités niveau national. Depuis décembre 2011, une démarche a été entreprise avec l’appui de Caritas 

lnternationalis, qui a abouti à un projet de relance, de réorganisation de l’OCPH nationale et du 

renforcement de la gouvernance au niveau diocésain et paroissial dénommé forum Caritas Guinée ». 

 

Dès lors, il semblerait que Caritas soit dans un projet de relance alors que rien n’indique concrètement 

si Caritas est en effet déjà intervenu afin d’aider à avoir accès aux médicaments et aux soins. La simple 

référence à Caritas et à l’Union des Mutuelles de Santé de Guinée Forestière ne suffit donc pas à établir 

l’accessibilité concrète aux soins et traitements par leur biais. Le médecin-conseil n’indique d’ailleurs 

rien à ce sujet. 

 

Il précise également que : « En tout état de cause, force est de constater que tant l’Union des Mutuelles 

de Santé de Guinée Forestière que Caritas existent de longue date et n’ont pas prouvé leur efficacité. 

En effet, le requérant a communiqué à l’appui de sa demande de nombreux rapports, postérieurs à la 

création de ces associations, qui mettent en lumière l’accès extrêmement difficile aux soins de santé en 

Guinée et le nombre peu élevé de guinéens qui bénéficient d’une assurance de soins de santé ».  

 

Il ajoute que le rapport de l’OSAR, concernant les soins psychiatriques en Guinée, précisait 

expressément que : 

« Il faut toutefois signaler que les coûts en clinique privée sont plus élevés que les coûts dans les 

services publics. Il ne nous a pas été possible de trouver plus d’informations sur les coûts et la qualité 

des soins dispensés dans cette clinique. 

Une clinique médico-psycho-sociale avait été mise sur pied par MSP-Suisse suite aux événements du 

28 septembre 2009. Cette structure est désormais fermée. 

Les traitements psychiatriques ou psychologiques sont payants et à la charge du patient tant dans le 

secteur public que dans le secteur privé (voir aussi à ce sujet, question no. 4). 

Selon le Docteur Manama Barry, les séances de psychothérapie à /’hôpital Donka coûtent, en 

septembre 2010, 25 VOO GNFpar séance (qui correspond à environ 3.45 CHF38). 

En ce qui concerne les médicaments psychotropes. le Docteur B. a signalé que ces médicaments ne 

sont pas toujours disponibles dans le pays et sont extrêmement coûteux, ce que confirme un rapport de 

l’OIM. Ils sont exclusivement à la charge du patient ou de sa famille. Il est utile de noter qu’en Guinée il 

n’existe aucun système de surveillance des prix des médicaments. 

Les coûts d’une hospitalisation éventuelle sont très élevés et représentent environ l’équivalent de 160 

CHF dans le secteur public pour un mois d’hospitalisation, ce qui constitue uniquement le tarif officiel. 

En effet, les pots-de-vin et dessous-de-table sont très répandus dans le système de santé guinéen. Des 

« payements» non officiels sont souvent demandés, ce qui restreint encore davantage l’accès aux soins 

de santé pour les personnes ne disposant pas de grands moyens financiers. Le Country of Return 

Information Project estimait en décembre 2008 que les malades, de façon générale, devaient payer au 

médecin un tarif non officiel qui variait entre 10’000 GNF et 30’000 GNF (entre 1.40 CHF et 4.15 CHF) 
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dans les structures publiques et entre 5000 GNF et 50 ’000 GNF (entre 0.70 CHF et 6.90 CHF) dans les 

structures privées. 

Les coûts des séances, des hospitalisations ainsi que les coûts d’éventuels médicaments varient selon 

le cours des devises qui sont très instables en Guinée. 

En Guinée il n’existe aucun système public d’assurance maladie. Les coûts sont donc à la charge des 

patients ou de leurs familles. Cette information a été confirmée par le Docteur M. B., responsable du 

service psychiatrique de l’hôpital Donka ainsi que par deux ONG travaillant sur place dans le secteur de 

la santé. Il existe des assurances maladie privées mais celles-ci sont chères et il n’est pas garanti 

qu’elles acceptent de couvrir des personnes déjà malades. Le pays ne dispose pas non plus de 

systèmes d’assurances pour les handicapés, les déshabilités ou pour les personnes avec des 

problèmes de santé mentale ». 

 

Il relève qu’aucune information n’est déposée par la partie défenderesse pour démontrer que la situation 

aurait évolué positivement en Guinée depuis la publication de ce rapport et que l’accès à un suivi 

psychiatrique, une hospitalisation et un traitement médicamenteux seraient désormais largement 

répandus. A ce sujet, il fait référence à l’arrêt n° 244 876 du 26 novembre 2020 dont il fait sienne la 

jurisprudence. 

 

Par ailleurs, il constate que la partie défenderesse considère que sa situation personnelle lui permettrait 

d’avoir accès aux soins et traitements nécessités par son état de santé car il aurait travaillé dans le 

passé et pourrait donc à nouveau travailler en cas de retour en Guinée et que sa famille pourrait 

également lui venir en aide. Or, il estime que cette motivation est inadéquate et procède d’une erreur 

manifeste d’appréciation. Ainsi, concernant une éventuelle reprise de travail, il relève que le certificat 

médical détaillé du 22 octobre 2020, complété par le docteur [L.], précise qu’il est envisageable qu’il 

puisse mener une vie normale et travailler mais uniquement si le suivi est bien mené. En d’autres 

termes, il faudrait donc que son état se stabilise et qu’il soit pris en charge et sous traitement 

médicamenteux pour que cette reprise soit possible. Dans ces conditions, sa prise en charge médicale 

est un préalable au travail et il ne pourrait donc financer le coût des consultations et des médicaments 

dès son arrivée dans le pays. 

 

Il déclare qu’en considérant qu’il est en âge de travailler et que « rien au dossier ne prouve qu’il serait 

exclu du marché de l’emploi une fois de retour en Guinée », la partie défenderesse n’a pas 

adéquatement motivé sa décision et a commis une erreur manifeste d’appréciation. 

 

Concernant sa famille, il a précisé, dans sa demande, que son père avait disparu depuis 2002, que son 

épouse et sa mère ne disposaient pas de revenus pour lui venir en aide financièrement et qu’il craignait 

en outre d’être rejeté par sa femme en raison de ses problèmes érectiles. Dès lors, il estime que la 

partie défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation en considérant que sa famille 

pourrait lui permettre d’avoir accès aux soins et aux médicaments qui sont par ailleurs très coûteux. 

 

Enfin, il rappelle avoir mis en exergue, dans sa demande, que les personnes atteintes de problèmes 

psychologiques, psychiatriques et de troubles érectiles sont socialement rejetées en Guinée. En effet, 

« la maladie mentale est encore très stigmatisée dans ce pays, par les professionnels de la santé eux-

mêmes, ce qui a un impact évident sur l’absence d’une prise en charge adéquate des patients atteints 

de tels troubles ».  

Il constate que la décision reste muette par rapport à cette argumentation et ne lui permet pas de 

comprendre pour quels motifs il pourrait bénéficier d’un suivi et d’un traitement adéquats alors qu’il 

ressort des informations qu’il a déposées que tel ne serait pas le cas et qu’il subirait en outre un rejet de 

la part de la société et même du monde médical. 

 

Dès lors, il soutient que cette absence de motivation devrait être censurée et justifierait également 

l’annulation de l’acte attaqué. A ce sujet, il fait référence aux arrêts n° 73 792 du 23 janvier 2012, n° 96 

043 du 29 janvier 2013, n° 183 482 du 7 mars 2017 et n° 244 876 du 26 novembre 2020. 

  

Il estime qu’il ne peut être déduit des informations sur lesquelles s’appuie la partie défenderesse que les 

soins médicaux et les médicaments nécessités par son état de santé sont suffisamment accessibles 

dans son pays d’origine. Il estime donc que l’acte litigieux n’est pas adéquatement motivé au vu de sa 

situation individuelle, que la partie défenderesse a violé son obligation de motivation ainsi que les 

principes de bonne administration tels que le principe de prudence, de minutie et l’obligation de 
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procéder avec soin à la préparation d’une décision administrative en prenant connaissance de tous les 

éléments pertinents de la cause. 

 

3.           Examen de la troisième branche du moyen d’annulation. 

 

3.1.     S’agissant du moyen unique en sa troisième branche relative à l’accessibilité des soins en 

Guinée, l’article 9ter, § 1er, de la loi précitée du 15 décembre 1980 stipule que « L'étranger qui séjourne 

en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle 

entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou 

dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il 

séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son 

délégué. 

  

La demande doit être introduite par pli recommandé auprès du ministre ou son délégué et contient 

l'adresse de la résidence effective de l'étranger en Belgique.  

 

L'étranger transmet avec la demande tous les renseignements utiles et récents concernant sa maladie 

et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il 

séjourne. 

 

Il transmet un certificat médical type prévu par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce 

certificat médical datant de moins de trois mois précédant le dépôt de la demande indique la maladie, 

son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire. 

 

L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son 

pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le traitement 

estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un 

médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il 

l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts ». 

 

Par ailleurs, l'obligation de motivation formelle n'implique pas la réfutation détaillée de tous les 

arguments avancés par le requérant. Elle implique uniquement l'obligation d'informer celui-ci des raisons 

qui ont déterminé l'acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon 

implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. 

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d'un recours et, à la 

juridiction compétente, d'exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n'est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l'autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé à une appréciation 

largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui ont été soumis.  

 

3.2.    En l’espèce, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 

9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980 en date du 16 décembre 2020, indiquant souffrir d’un 

trouble anxio-dépressif réputé post-traumatique avec symptomatologie de type psychotique, de 

lombalgies basses avec troubles érectiles et pour lesquelles il suit un traitement médicamenteux à base 

d’invega et de mirtazapine ainsi qu’un suivi psychologique et psychiatrique. Un suivi par un gastro-

entérologue peut également s’avérer nécessaire. 

 

Dans son avis médical du 15 mars 2021, le médecin conseil de la partie défenderesse a indiqué quant à 

la question de l’accessibilité des soins nécessaires au requérant que « Si l’intéressé choisit de retourner 

en Guinée, il pourra s’adresser aux mutuelles de santé afin d’avoir accès aux soins médicaux dont il a 

besoin. Il existe en Guinée plusieurs mutuelles de santé. Une institution a été créée : l’Union des 

Mutuelles de Santé de Guinée Forestière (UMSGF) dans le cadre d'un programme mené depuis mars 

1999 par le Centre International de Développement et de Recherche (CIDR). L’UMSGF se charge de 

représenter les mutuelles auprès de leurs principaux interlocuteurs (administrations, prestataires de 

soins) et assure des fonctions de promotion du mouvement mutualiste sur le plan local et national. Elle 
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gère également un système de garantie inter-mutuelles soutenu par le CIDR. L’UMSGF est implantée 

dans les préfectures de N’Zérékoré, Yomou et Lola, dans la région de la Guinée Forestière au Sud-Est 

du pays et rassemble une population estimée à plus de 800 000 habitants. 

Sur le plan social, une forte cohésion des villages ruraux, l’existence d'une culture traditionnelle 

d’entraide affirmée a été confirmée par la présence de nombreux groupements organisés le plus 

souvent sur une base ethnique et intervenant lors d’événements tels que les naissances, mariages, 

décès et maladie. Le nombre de groupements ayant intégré dans leur activité l’entraide en cas de 

problème de santé était un indicateur des difficultés financières en cas de maladie. Le fait que plus de 

80 % des enquêtés des groupements aient déclaré avoir toujours des difficultés pour financer leurs 

dépenses de soins, traduisait les limites des dispositifs d'entraide traditionnels en cas de maladie. La 

taille des villages (2 500 habitants en moyenne) était suffisante pour permettre la mutualisation du 

risque au niveau villageois. 

En milieu urbain, des approches multiples ont été adoptées : Approche territoriale en vue de la création 

de mutuelles de quartiers, approche socio-professionnelle basée sur des organisations préexistantes 

(mutuelle des artisans), approche communautaire en relation avec des associations d’entraide actives 

désirant structurer et développer leurs interventions dans le domaine de l’accès aux soins pour leurs 

membres. La multiplicité des approches adoptées, associée à une évolution des garanties proposées, a 

permis à la fois la création d’un nombre important de nouvelles mutuelles chaque année et un 

développement assez significatif des effectifs de personnes couvertes. 

Le mécanisme du tiers payant a été privilégié pour faciliter l’accès aux soins médicaux des membres de 

différentes mutuelles (http://www.cidr.org/IMG/pdf/Etude de cas n17.pdf). 

Le requérant peut aussi s’adresser à Caritas en Guinée, qui est une organisation Catholique ayant pour 

objectif général de contribuer à l’amélioration des conditions de vie des populations pour un 

développement humain intégral, sans discrimination aucune d’ethnie, de religion ni d’appartenance 

politique. Cette organisation a fait ses preuves dans plusieurs domaines d’urgence, d'aide humanitaire, 

de développement communautaire et de promotion humaine. Sa force repose sur son expérience et son 

vaste réseau de volontaires repartis sur le territoire guinéen mais surtout sur la crédibilité de l’Eglise 

Catholique et sa proximité avec 73 paroisses reparties ainsi : 35 pour l’Archidiocèse de Conakry, 21 

pour le Diocèse de Kankan et 17 pour le Diocèse de N’Zérékoré. Parmi ses domaines d'activité et 

programmes figurent notamment : la sécurité alimentaire et la santé. Son intervention dans la lutte 

contre la maladie à virus Ebola l’a illustrée encore davantage comme partenaire crédible aux yeux des 

institutions internationales (UNICEF, USAID, PAM). Les partenaires principaux de Caritas Guinée sont : 

Caritas International^, Caritas Italiana, Caritas Afrique, Développement et Paix, CRS-Guinée, 

Association Acquaria, CLMC, UNFPA, UNICEF, PRSF, PAM et Consern universel 

(https://www.caritas.org/?lanq=frV 

L’intéressé peut donc rentrer au pays d’origine et bénéficier d’opportunités que lui offre le pouvoir public. 

Notons que l’intéressé a vécu longtemps au pays d’origine avant de venir sur le territoire belge. Rien ne 

prouve qu’il n’a pas tissé de relations sociales susceptibles de lui venir en aide en cas de besoin. 

En plus, il affirme (Cfr Demande d’asile 07.02.2019) avoir de la famille (Famille : sa mère + sa femme et 

ses trois enfants + deux sœurs) dans son pays d’origine. Celle-ci pourra lui venir en aide si c'est 

nécessaire. Selon ses affirmations, l’intéressé a aussi travaillé au pays d’origine dans une boulangerie 

et a été ainsi capable de financer seul son voyage en Belgique (coût du voyage 12 millions de franc 

guinéen). Notons que le requérant est en âge de travailler (29 ans), et rien au dossier ne prouve qu’il 

serait exclu du marché de l’emploi, une fois de retour en Guinée. Il peut dès lors rentrer, trouver du 

travail et financer ainsi ses soins médicaux. 

Par ailleurs, pour prouver l'inaccessibilité des soins en Guinée, le Conseil de l'intéressé, invoque 

plusieurs sources notamment, OSAR (Organisation Suisse de l’aide aux Réfugiés : rapport du 

14.10.2010), La liste Nationale des Médicaments Essentiels de 2015 (LNME), « International Journal of 

Community Medicine and Public Hearth de novembre 2015, l'article : « Santé mentale et soutien 

psycho-social en Guinée-Conakry », L'article de Cathobel du 28.08.2018 : « La maladie mentale une 

prise de conscience bénéfique en Guinée, l’Article de 2019 de l'Association Saint Camille de Lellis, Le 

Plan National de Développement Sanitaire (PNDS) de mars 2015, La politique et les pratiques de santé 

en Guinée à l'épreuve de l’épidémie d'Ebola, le cas de la ville de Conakry, article publié le 05.04.2017, 

et l’article « L'accès aux soins de santé en Guinée : la couverture sanitaire universelle est encore loin », 

du 25.11.2019. 

Ces sources font état d’une absence de prise en charge adéquate des patients atteints de troubles 

psychiatriques et d’une inaccessibilité aux soins médicamenteux, du rejet et de la stigmatisation des 

personnes atteintes de troubles psychiatriques. Le pays n’a qu’un seul hôpital psychiatrique de 38 lits, et 

manque de ressources humaines compétentes pour dispenser des soins adéquats, les familles pallient 

à ce manque en gardant les malades dans un environnement social humain. Même les professionnels 

http://www.cidr.org/IMG/pdf/Etude%20de%20cas%20n17.pdf
https://www.caritas.org/?lanq=frV
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de la santé stigmatisent la maladie mentale. Les cinq psychiatres que compte le pays habitent et 

travaillent à Conakry, la capitale du pays. Toujours, selon ces sources, le problème que pose 

l’accessibilité des soins en Guinée est lié au coût et à la situation géographique. Le requérant est 

originaire de Dalaba ; loin de Conakry la capitale où sont concentrés les services hospitaliers les plus 

importants du pays. La Guinée est un des pays les plus corrompus du monde, et peu de guinéens ont 

une assurance en soins de santé. Le système de sécurité sociale n’est pas organisé au niveau national, 

les infrastructures hospitalières et les équipements sont inappropriés et insuffisants. Le secteur de santé 

connaît une insuffisance de la gouvernance politique, une insuffisance de la gouvernance 

organisationnelle, une faible couverture de prestation de soins, et un faible financement. Le retour en 

guinée pourra avoir des répercussions graves traumatismes causés par des événements vécus dans 

son pays d’origine. 

En plus, l’intéressé n’a plus de famille pour le prendre en charge : son père a disparu, sa mère et sa 

femme n’ont pas de revenus et il redoute d'être rejeté par sa femme pour problème de santé. 

Remarquons que la description de la situation sanitaire de la Guinée revêt un caractère général et ne 

vise pas personnellement le requérant (CCE n°23.040 du 16.02.2009). Notons que lorsque les sources 

dont on dispose décrivent une situation générale, les allégations spécifiques d’un requérant dans un cas 

d’espèce doivent être corroborées par d’autres éléments de preuve (voir: CEDH 4 décembre 2008, 

Y./Russie, § 9; CEDH 28 février 2008, Saadi/ltalie, § 131; CEDH 4 février 2005, Mamatkulov en 

Askarov/Turquie, § 73; CEDH 26 avril 2005, Müslim/Turquie, § 68). Arrêt n° 74 290 du 31 janvier 2012. 

La charge de preuve incombe au requérant. En l’espèce, le requérant ne démontre pas que sa situation 

individuelle est comparable à la situation générale et n'étaye en rien son allégation de sorte que cet 

argument ne peut être retenu (CCE n°23.771 du 26.02.2009). 

Soulignons aussi que le fait que la situation de l’intéressé dans son pays d'origine serait moins favorable 

que celle dont il jouit en Belgique n’est pas déterminant du point de vue de l’article 3 de la Convention 

(CEDH, Affaire D.c. Royaume-Uni du 02 mai 1997, §38). 

Concernant l’inaccessibilité géographique, l’intéressé qui a été capable de quitter son pays d’origine 

pour la Belgique peut facilement se déplacer à l’intérieur de son pays pour s’installer non loin de là où 

les soins dont il a besoin sont disponibles. 

L’article 3 ne fait pas obligation à l’Etat contractant de pallier lesdites disparités en fournissant des soins 

de santé gratuits, illimités et sans possibilité d’erreurs, à tous les étrangers dépourvus du droit de 

demeurer sur son territoire (Cour Eur.D.H., arrêt N.c. c. Royaume-Uni, § 44, www.echr.coe.int). 

Enfin, notons aussi que la demande contient également des arguments étrangers au domaine médical 

(notamment : une insuffisance de la gouvernance politique, une insuffisance de la gouvernance 

organisationnelle, la corruption). Que l'introduction de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 

décembre 1980 vise clairement à distinguer entre deux procédures, c’est-à-dire, premièrement l’article 

9ter qui est une procédure unique pour les étrangers séjournant en Belgique et qui sont atteints d’une 

affection médicale et, deuxièmement l'article 9bis qui est une procédure pour les étrangers séjournant 

en Belgique qui peuvent se prévaloir de circonstances exceptionnelles leur permettant d'obtenir un titre 

de séjour sur base de raisons humanitaires. 

Que les éléments non-médicaux invoqués ne relèvent pas du contexte médical de l’article 9ter et que, 

dès lors, une suite ne peut pas être réservée à ces arguments non-médicaux ».  

 

En termes de requête, le requérant fait, tout d’abord, grief au médecin conseil d’avoir adopté une 

motivation générale en déclarant que « Sur le plan social, une forte cohésion des villages ruraux, 

l’existence d'une culture traditionnelle d’entraide affirmée a été confirmée par la présence de nombreux 

groupements organisés le plus souvent sur une base ethnique et intervenant lors d’événements tels que 

les naissances, mariages, décès et maladie. Le nombre de groupements ayant intégré dans leur activité 

l’entraide en cas de problème de santé était un indicateur des difficultés financières en cas de maladie. 

Le fait que plus de 80 % des enquêtés des groupements aient déclaré avoir toujours des difficultés pour 

financer leurs dépenses de soins, traduisait les limites des dispositifs d'entraide traditionnels en cas de 

maladie. La taille des villages (2 500 habitants en moyenne) était suffisante pour permettre la 

mutualisation du risque au niveau villageois. 

En milieu urbain, des approches multiples ont été adoptées : Approche territoriale en vue de la création 

de mutuelles de quartiers, approche socio-professionnelle basée sur des organisations préexistantes 

(mutuelle des artisans), approche communautaire en relation avec des associations d’entraide actives 

désirant structurer et développer leurs interventions dans le domaine de l’accès aux soins pour leurs 

membres. La multiplicité des approches adoptées, associée à une évolution des garanties proposées, a 

permis à la fois la création d’un nombre important de nouvelles mutuelles chaque année et un 

développement assez significatif des effectifs de personnes couvertes ».   

 



 

 

CCE X - Page 8 

 

A cet égard, le Conseil observe effectivement que ces informations ne sont nullement référencées de 

sorte que le requérant n’est pas en mesure de savoir d’où ces renseignements ont été tirés et de quand 

ils datent. De plus, ces informations revêtent un caractère général, à l’instar des déclarations du 

requérant (qui, elles, sont référencées), de sorte que rien ne permet d’indiquer que ces groupements ou 

associations viendraient en aide au requérant en fonction de sa situation. Rien ne permet d’attester, sur 

la base de ces informations que cette aide bénéficierait personnellement au requérant. Enfin, comme le 

souligne à juste titre ce dernier, il ressort des informations produites par le médecin lui-même que « plus 

de 80% des enquêtes des groupements aient déclaré avoir toujours des difficultés pour financer leur 

dépense de soins », ce qui démontre le peu d’efficacité de ce système et partant ne garantit pas une 

accessibilité des soins nécessaires au requérant dans son pays d’origine. 

 

Par ailleurs, le requérant remet également en cause les allégations du médecin conseil quant aux 

mutuelles et à Caritas international. A ce sujet, il apparaît que les informations contenues dans l’avis 

médical ne permettent pas de s’assurer que le requérant aura un accès effectif à ces « services ». En 

effet, concernant l’Union des Mutuelles de santé de Guinée Forestière, le médecin conseil se contente 

de faire état de considérations générales ne permettant pas d’arriver à la conclusion que les soins 

nécessaires au requérant lui sont personnellement accessibles, à quelles conditions, dans quels cas, si 

les médicaments nécessaires lui seront accessibles par le biais de ces mutuelles, …, aucune 

information à ce sujet n’étant fournie. 

 

Quant à Caritas, il n’apparaît pas davantage que ce document fournisse une certitude que le requérant 

pourra avoir accès aux soins de santé qui lui sont nécessaires. Les informations fournies par le médecin 

conseil ont un caractère très général et ne visent pas personnellement le cas du requérant et plus 

spécifiquement ses problèmes psychiatriques dont il n’est nullement dit mot.   

 

Dès lors, il n’est pas démontré que ces organisations garantiraient l’accessibilité du traitement 

nécessaire au requérant alors que les conséquences dans le cas contraire peuvent s’avérer 

particulièrement sérieuses, à savoir une détérioration de son état psychologique, voire des tentatives de 

suicide.   

 

D’autre part, le requérant déclare avoir produit différents rapports à l’appui de sa demande tendant à 

prouver l’accès extrêmement difficile aux soins de santé en Guinée ainsi que le nombre peu élevé de 

Guinéens pouvant bénéficier d’une assurance soins de santé, ce qui va à l’encontre des informations du 

médecin conseil tendant à prouver l’accessibilité des soins nécessaires au requérant. Ainsi, le médecin 

conseil estime que les informations produites par le requérant à l’appui de sa demande ont un caractère 

général et ne le visent pas personnellement. A ce sujet, la partie défenderesse n’a pas démontré que le 

requérant aurait accès à un suivi psychiatrique, à une éventuelle hospitalisation et au traitement 

médicamenteux dont il a besoin. En effet, il convient, d’une part, de s’en référer aux développements 

supra et, d’autre part, de constater que les informations produites par le requérant n’ont pas été 

suffisamment prises en compte par le médecin conseil, les renseignements qui y sont contenus étant a 

priori pertinents quant aux soins psychiatriques qui sont nécessaires au requérant. Il apparaît ainsi que 

le rapport de l’OSAR de 2010 montre qu’un seul hôpital public possède un service de psychiatrie, que 

les médecins ne sont pas toujours disponibles, que les coûts sont élevés et qu’il n’existe pas de 

système public d’assurance maladie ; qu’un article concernant la santé mentale et le soutien 

psychosocial de décembre 2015 indique qu’il existe un manque de disponibilité et d’accessibilité des 

médicaments en Guinée ; qu’un article de Cathobel du 28 août 2018 précise qu’il n’existe qu’un seul 

hôpital psychiatrique pour tout le territoire avec seulement 38 lits et cinq psychiatres ; qu’une étude 

menée en 2018 montre qu’il existe une grande stigmatisation de la maladie mentale ; qu’il existe un 

véritable déni des maladies mentales ainsi que cela ressort d’un article du 19 novembre 2019 cité dans 

le recours introductif d’instance,… Il ne semble pas que le médecin conseil de la partie défenderesse ait 

valablement rencontré l’ensemble de ces informations qui concernent directement et personnellement le 

cas du requérant, contrairement à ce qu’il tente de faire croire. De plus, il ne semble pas davantage que 

la partie défenderesse ait pris la peine de répondre de manière adéquate et suffisante à ces 

informations pertinentes, se bornant à les écarter sous prétexte de leur caractère général alors qu’elles 

sont plus précises et, apparemment, plus pertinentes que celles dont la partie défenderesse se prévaut 

en termes de motivation. 

 

S’agissant de la possibilité pour le requérant de travailler dans son pays ou de faire appel à ses 

relations sociales ou encore à sa famille, il apparaît que le médecin conseil ne semble pas avoir pris en 

considération l’ensemble des informations ressortant des documents médicaux dont notamment celles 
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ressortant du certificat médical du 22 octobre 2020 dont il se déduit que le requérant ne pourra travailler 

que si son suivi est bien mené. Or, au vu des informations supra qui remettent en cause l’accessibilité 

du suivi médical nécessaire au requérant, il ne peut être affirmé que ce dernier pourra travailler afin de 

financer les soins qui lui sont nécessaires et ce d’autant plus qu’il est indiqué, dans la demande 

d’autorisation de séjour, que le requérant est analphabète.  

 

En outre, concernant l’aide que le requérant pourrait obtenir de sa famille, le médecin conseil n’a pas 

pris en considération les informations contenues dans la demande d’autorisation de séjour introduite sur 

la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, selon lesquelles le père du requérant a 

disparu depuis 2002 et que son épouse et sa mère sont sans revenus. Dès lors, l’argumentation du 

médecin conseil est totalement inadéquate au vu de ces informations. Il en est d’autant plus ainsi que 

l’acte attaqué ne peut valablement estimer que le requérant pourra compter sur l’aide et la présence de 

sa famille, d’une part, et, d’autre part, qu’il pourra s’installer ailleurs que dans sa région d’origine alors 

que c’est dans celle-ci que résideraient ses proches et sa famille. 

 

Enfin, comme le souligne à juste titre le requérant dans la requête introductive d’instance, le médecin 

conseil passe totalement sous silence la stigmatisation dont font l’objet les personnes atteintes d’une 

maladie mentale en Guinée alors que cette information a été clairement mise en évidence dans la 

demande d’autorisation de séjour du 16 décembre 2020 et revêt une importance considérable pour la 

question de l’accessibilité aux soins du requérant dans son pays d’origine. La partie défenderesse 

n’explique pas les raisons pour lesquelles elle n’a pas davantage tenu compte de cet élément.   

 

Par conséquent, la partie défenderesse ne peut estimer, avec certitude, que le requérant aurait 

effectivement accès aux soins de santé en cas de retour dans son pays d’origine, à savoir la Guinée. 

 

Dans le cadre de sa note d’observations, la partie défenderesse se contente de déclarer qu’elle a 

procédé à un examen suffisant et raisonnable de l’accessibilité des soins en Guinée, lequel n’a pas été 

valablement remis en cause. Elle ajoute que le requérant se contente d’affirmations qui ne sont 

nullement étayées. Quant à la possibilité que le requérant aurait de travailler, la partie défenderesse 

estime que ce dernier n’a pas remis en cause le constat qu’il a occupé un emploi par le passé ou encore 

qu’il a pu financer son voyage vers la Belgique et qu’il n’a pas davantage remis en cause la possibilité 

d’obtenir de l’aide de sa famille. Enfin, elle prétend que le requérant n’a pas démontré personnellement 

qu’il pourrait être stigmatisé en raison de ses problèmes psychiatriques. Or, d’une part, ces déclarations 

ne permettent pas de renverser les constats développés supra et, d’autre part, certaines de celles-ci 

constituent tout au plus une motivation a posteriori qui ne saurait être admise.   

 

3.3.    La troisième branche du moyen unique est, dès lors, fondée à cet égard, et suffit à l’annulation de 

l’acte attaqué. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres branches du moyen qui, à les supposer fondés, ne 

pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4.    Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.     La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS  

 

Article 1er  

 

La décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9ter de la loi précitée du 

15 décembre 1980, prise le 16 mars 2021, est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit octobre deux mille vingt-et-un par : 

 

M. P. HARMEL,    président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,    greffier. 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK.     P. HARMEL. 


